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Pôle administratif,

Les Mureaux (78)
Retour d’expérience
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Ekopolis est un projet francilien porté par l’Union régionale des CAUE en partenariat avec les membres fondateurs : l’ADEME, l’ARENE, la DRIEE, la DRIEA et la Région.
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Ce document est élaboré selon la méthode d’analyse de projet mise en place par Ekopolis, dans le but de diffuser aux acteurs de 
la construction des informations fi ables et concrètes sur des projets franciliens ayant travaillé sur la soutenabilité de leur réalisa-
tion. La méthode suivie s’inspire de l’expérience de l’Observatoire de la qualité architecturale du logement menée par les CAUE 
d’Île-de-France et par le programme de recherche européen LENSE. Elle est détaillée dans le document «Méthode de retour 
d’expérience – bâtiments», disponible sur le site internet d’Ekopolis (www.ekopolis.fr).

La démarche est mise en place avec - et pour - les acteurs du projet (élus, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entreprises et 
usagers), auprès desquels un travail d’investigation est mené en procédant à des interviews et des visites. Des données singulari-
sant la démarche des acteurs, les méthodes mises en œuvre et leurs applications concrètes sont collectées. L’analyse est restituée 
sous forme d’une visite commentée du projet, accompagnée d’une grille de lecture explicitant le « profi l » du projet selon les 
trois dimensions du développement durable. Chacune des dimensions est examinée selon plusieurs buts, divisés en objectifs, en 
explicitant les méthodes utilisées pour traiter chacun des objectifs.
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L’intérêt de ce projet repose sur un important travail de réorganisation globale. Tous les services de la 
mairie ont été rassemblés, la planifi cation de la maintenance a été améliorée pour assurer une meilleure 
pérennité au bâtiment et les consommations ont été suivies depuis la livraison. Dans ce cadre, les 
architectes ont pu travailler à la création d’espaces de qualité et plusieurs techniques d’économie des 
ressources ont été mises en place.
Sensibiliser les usagers aux enjeux environnementaux et à l’utilisation du bâtiment pourrait apporter 
une amélioration majeure à cette expérience.

« Les méthodes de management environnemental étaient nouvelles pour tout le monde mais toutes les parties ont tra-
vaillé dans le même sens, conjointement, et toutes étaient très satisfaites.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux

« En terme de ventilation, il y a des choses à améliorer, entre autre une sensibilisation du personnel sur l’ouverture des 
fenêtres, l’usage des stores coulissants, etc.

» Alain Soucours, directeur des bâtiments – services techniques, mairie des Mureaux

Repères

Programme : 
Regroupement des 21 anciens bâtiments municipaux en un 
pôle administratif rassemblant l’accueil du public, les services 
délibératifs, exécutifs (les bureaux des élus) et administratifs 
(administration générale, services sociaux culturels et tech-
niques)

Localisation : 
Place de la Libération
78130 Les Mureaux

Date de livraison : mai 2005
Surface : 4 437 m2

SHON*

Coût travaux bâtiment : 6 539 084  €
HT

 (
 
1 473 €

HT
/m2

SHON*
)

dont fondations et aménagements extérieurs, valeur novembre 2003

Maître d’ouvrage : Mairie des Mureaux
Architecte : Agence Hesters & Barlatier

* Ce terme est expliqué dans le glossaire



Visite commentée

1 / INSERTION URBAINE ET TERRITOIRE
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« Le projet ne se base pas sur une démarche d’interdiction, mais de plaisir. Les usagers par exemple prendront moins leur 
voiture s’il y a un plaisir à venir en vélo. Le réaménagement du centre ville participe de cet objectif. Ce projet a permis 
d’énormes économies de gaz à effet de serre (GES), en regroupant 21 petits bureaux dans un pôle administratif.

» Alain Schnaidt, S’Pace, AMO environnement

Dans les Yvelines, sur la rive sud de la Seine, la ville des Mureaux compte aujourd’hui 33 000 habitants. 
Stigmatisée dans les médias, elle voulait redynamiser son image. La réception de la première certifi ca-
tion HQE bâtiment tertiaire a donc été source de fi erté pour les élus muriautins.
Jusqu’en 2005, les services de la municipalité étaient disséminés sur 21 sites de la commune. Outre le coût 
du foncier et d’entretien de ces nombreux bâtiments, la répartition des services ne favorisait ni la commu-
nication ni la gestion interne et rendaient les formalités administratives longues et complexes pour les 
citoyens. La municipalité réfléchissait donc depuis longtemps à regrouper les services. Elle avait déjà 
commencé avant 2001 à acquérir les terrains autour de l’ancienne mairie, à monter un préprogramme et 
un budget, mais le projet était resté sans suite.
Forts de ce constat, l’énergéticien en poste à l’époque, Dominique Bulle et le maire adjoint à l’environ-
nement, à la mobilité et au développement durable, Michel Carrière, ont relancé ce projet d’économie 
globale en ayant notamment pour objectif de diminuer les consommations de ressources et les impacts 
environnementaux. 
 

Situation du pôle administratif des Mureaux dans son territoire
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2 / ÉTAT DES LIEUX ET PLANIFICATION

En 2001, la ville des Mureaux disposait déjà d’une cellule énergie au sein des services techniques et d’un 
suivi des consommations énergétiques des bâtiments de la commune. Il était donc possible d’évaluer les 
économies d’énergie potentielles.
Pour s’assurer de respecter le planning par rapport au mandat électoral et organiser le déménage-
ment et la réorganisation de tous les services, la mairie a fait appel à Algoë, assistant au management 
global. La maîtrise d’ouvrage s’organisait en deux groupes : un comité de pilotage stratégique, composé 
notamment du maire et des élus référents, qui se réunissait une fois tous les 2 ou 3 mois et un comité 
de pilotage opérationnel, pour traiter des questions techniques une fois par mois. Algoë organisait les 
comités, formalisant les décisions et questions en suspens. Un assistant à maîtrise d’ouvrage, S’Pace, a 
été missionné après l’appel d’offre pour travailler sur les aspects environnementaux et un pilote « envi-
ronnement » accompagnait l’entreprise pendant le chantier. Les problématiques environnementales 
avaient donc un responsable à chaque échelon.
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Photos de l’ancienne mairie et des bâtiments détruits pour son extension
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« Le travail avec Algoë (Daniel Audouit) pour la réorganisation lourde des services de la mairie a permis une bien meilleu-
re gestion du temps et c’était un confort très appréciable. Ce service n’est pas courant dans une opération de ce type 
mais permet d’éviter que les « options » environnementales ne sautent pour des problèmes de temps et d’argent comme 
d’habitude.

» Alain Schnaidt, S’Pace, AMO environnement

« Lors de l’appel à projet ‘NF bâtiments tertiaires’, on ne jugeait pas avoir les compétences nécessaires à la conception 
environnementale, on a donc demandé à la ville de s’adjoindre les compétences d’un assistant à maîtrise d’ouvrage.

» Jean-Luc Hesters, architecte, agence Hesters & Barlatier
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« La grille HQE m’est apparue très intéressante techniquement mais encore plus politiquement : elle était claire, affi  chait 
des principes au préalable, elle permettait de mesurer les objectifs par un audit à chaque étape et raccrochait le projet à 
une lecture intelligente. Entre les élus et les techniciens, il pouvait y avoir des éléments de compréhension dans la lecture 
du projet et dans son élaboration, par un langage commun, qui n’était pas technique.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux

 Prévisionnelle Constatée

ENVELOPPE FINANCIÈRE EN € HT

Démolition et déconstruction 243 918

Terrassement 84 304

Forage 60 980

Travaux VRD et espaces verts 203 073

Travaux bâtiment 5 559 746

Gros œuvre 1 623 159

Charpente couverture et étanchéité 290 819

Façade 37 445

Bardages 24 200

Menuiseries extérieures 872 557

Serrurerie 194 472

Cloisons plâtrerie 247 714

Menuiseries intérieures 370 693

Revêtements intérieurs 642 390

Ascenseur 85 001

Courants forts/faibles 551 016

Chauffage, ventilation, rafraîchissement 424 958

Plomberie 195 322

Total : 6 152 020 6 539 084 1

Source : Coplan ingénierie, coût prévisionnel des travaux en phase PRO au 28/08/2003
1 : Source Hesters&Barlatier, valeur novembre 2003

COÛTS D’EXPLOITATION EN € HT/an

Consommations électriques 36 599

Source EDF R&D, suivi des consommations pour la ville des Mureaux, valeur pour la 4ème année d’exploi-
tation. Il est à noter que sur les 4 années, la consommation électrique a augmenté de manière importante, 
voir p.17.

« On a fait un bâtiment d’architecte et la démarche HQE nous a permis d’aller plus loin en justifi ant des solutions archi-
tecturales qui seraient passées à la trappe pour des raisons d’économie comme la récupération des pierres du site ou la 
mise en place des persiennes métalliques.

» Jean-Luc Hesters, architecte, agence Hesters & Barlatier

Le cadre de travail instauré a permis aux acteurs du projet d’établir des objectifs partagés, de travailler 
conjointement et donc de faire évoluer les pratiques.
Les responsables des services municipaux ont participé à la conception pendant les études et planifi ent 
la maintenance. La pérennité des matériaux et des équipements est ainsi mieux connue, ce qui permet au 
bâtiment de vieillir moins vite. Cette approche participe du coût global et permet de connaître les coûts 
d’exploitation des bâtiments de la commune par type d’équipement (services, écoles, gymnases, etc.). 
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3 / PROGRAMME ET CONCEPT

Les architectes ont articulé le bâtiment en trois pôles correspondant aux trois fonctions principales : le 
délibératif, l’exécutif et l’administratif. Ils sont répartis autour d’un vaste hall d’accueil et de distribution 
lumineux, qui permet de s’orienter rapidement. Le parti a été pris de conserver la mairie d’origine, même 
si elle ne pouvait être isolé thermiquement. Rénovée, elle est dédiée au public, accueillant les services 
administratifs organisés en guichet unique et la salle des fêtes et du conseil municipal.
D’après l’architecte, les surfaces demandées au programme étaient importantes par rapport au volume 
disponible, permis par les règlements d’urbanisme. Le bâtiment s’inscrit dans les règles d’alignement et 
de hauteur. Deux parties de hauteurs différentes peuvent en effet être distinguées, correspondant à deux 
zones du plan d’occupation des sols (POS), chacune accordant une hauteur maximale des constructions 
différente. Le POS était par ailleurs prévu pour une zone d’habitation à cet emplacement et imposait 
des toitures inclinées, d’où la forme des habillages des édicules techniques en toiture. Synthétisant ces 
contraintes, les architectes ont réussi un bâtiment sobre, aux  formes simples, associant et distinguant le 
patrimoine de l’extension contemporaine. 
Des dispositifs diminuent directement ou indirectement les impacts environnementaux comme la récu-
pération des pierres d’un mur, les circulations en lumière naturelle, les protections solaires des façades et 
l’utilisation du bois, mais les principaux impacts sont apportés par la gestion globale du projet et de son 
exploitation, sa situation ou encore la maîtrise de ses consommations d’eau ou d’énergie.

« La mairie n’a pas changé, on va au même lieu, psycho-
logiquement il n’y a pas eu de cassure. On rentre tou-
jours dans l’ancienne mairie.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mo-
bilité et au développement durable, mairie des Mureaux

« Les bâtiments « HQE », comme celui-ci, n’ont rien 
d’exceptionnel techniquement, leur intérêt réside dans 
la nouvelle façon de voir les bâtiments. C’est très facile 
d’isoler un bâtiment.

» Alain Schnaidt, S’Pace, AMO environnement

Perspective sur le hall d’accueil du marché de défi nition
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Plan masse
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4 / AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS ET BIODIVERSITÉ

En parallèle du projet, les espaces publics autour de la mairie ont été réaménagés, requalifi ant la place de 
la Libération, entrée principale du bâtiment au sud ouest, ainsi que les trois rues du Clos Bonnet, Masson 
et Henri Faine respectivement à l’ouest, au nord et à l’est. La place de la Libération requalifi ée met en 
valeur la mairie d’origine et, pacifi ée, elle redonne la priorité aux piétons en faisant passer la chaussée de 
la rue Henri Faine sur la place.

N
ord

2

6 8

7 3

Patio

Parking élus

Toiture végétalisée

Parking services

Local poubelles

22

Patio

Parki

3

Toiture vég
1
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[2] Vue sur la toiture végétalisée et les habillages des édicules techniques en toiture inclinée depuis la partie 
supérieure engravilloné

[3] Vue sur un des trois patios végétalisés inacces-
sibles
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« Au cours du projet, les concepteurs ont proposé de rajouter une toiture végétalisée pour environ 30 000 €. Pour les 
avantages sur la gestion de l’eau, la thermique et la sensibilisation, le prix m’a semblé dérisoire par rapport au coût de 
l’opération, environ 6 000 000 €. J’ai validé cette modifi cation sans l’avis du maire et au fi nal, il a tourné la 1ère interview 
dessus.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux

Sur la parcelle du projet, les aménagements extérieurs sont essentiellement minéraux. Ils sont consti-
tués principalement de deux zones de parkings qui prolongent l’espace public (au nord et à l’ouest). 
La toiture est engravillonée, sauf sur la partie basse du bâtiment, où, végétalisée, elle agrémente la vue 
de cinq bureaux. Ce revêtement, ajouté au projet au cours des études, permet de diminuer l’utilisation 
de matériaux isolants standard tout en ralentissant et diminuant les rejets d’eau de pluie au réseau. Les 
autres espaces végétalisés sont composés de trois massifs, de taille limitée, dont deux constitués en 
patios inaccessibles au centre du pôle des services administratifs. La flore, visible seulement à travers les 
parois vitrées des circulations et depuis quelques fenêtres, semble donc symbolique.

[1] Vue sur le pôle administratif depuis la place de la Libération - à droite, le pôle administratif et la rue Henri Faine requalifi ée
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5 / ESPACES INTÉRIEURS ET LUMIÈRE

Le grand hall permet un vaste accueil lumineux pour le public et les employés. Il permet de visualiser 
d’un regard la disposition des trois pôles et de les distribuer. Cette entrée, ouverte sur les trois niveaux, 
permet aux muriautins d’accéder directement au guichet unique permettant d’accomplir toutes leurs 
formalités en une visite. Les couloirs distribuant les bureaux des élus sont également ouverts sur le hall. 
Cette organisation des locaux reflète bien le nouveau fonctionnement centralisé de la municipalité.

« Au quotidien, ça fonctionne bien, le bâtiment permet d’accueillir le public dans de bonnes conditions avec des espaces 
spécifi ques et lumineux mais bruyants. La circulation des employés est assez pratique. Les élus disposent d’espaces dé-
diés et sont dans le même couloir. Néanmoins, il y a un manque de lisibilité dans les services et le traitement thermique 
n’est pas optimal.

» Claire Viallefont, directrice de l’urbanisme, de l’habitat, de l’immobilier et de l’aménagement durable, mairie des Mureaux

« Pour les menuiseries, c’était rédhibitoire, je ne voulais pas de plastique. Ma préférence se portait sur le bois, mais cette 
solution posait des problèmes d’entretien et de coûts. Nous avons donc fait des concessions et l’aluminium a été retenu.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux

« Mes regrets actuels concernent les matériaux et no-
tamment la nature de l’isolant (laine de roche). À 
l’époque, en 2005, aucun isolant dit « écologique » 
n’avait d’agrément du CSTB. Bien qu’il soit pérenne, un 
problème de la laine de roche est son risque cancéro-
gène non démontré mais pressenti.

» Michel Pozzi, responsable bâtiment, mairie des Mureaux

La partie bureaux est organisée selon deux couloirs orientés nord-sud, le centre étant occupé par 
des patios éclairant les circulations. La majorité des bureaux est ainsi orienté à l’est ou à l’ouest. Ces 
derniers sont surchauffés l’été, si les occupants ne prennent pas soin de fermer au moins partiellement 
les persiennes suffi  samment tôt. Mais dans l’ensemble, les employés ne semblent pas avoir ces réflexes. 
Aujourd’hui, certains trouvent leur bureau trop froid (l’hiver pour une exposition nord) ou trop chaud 
(l’été pour une exposition sud). Des radiateurs et climatiseurs individuels ont été installés. Outre les 
sensibilités individuelles, ces problèmes de confort thermique doivent être résolus par un réglage des 
installations de chauffage.

• Les laines minérales composées à 90% de fi bres miné-
rales artifi cielles ont fait l’objet de plusieurs expertises par 
le Centre international de recherche contre le cancer (CIRC). 
Elles sont classées dans le groupe 3 par ce dernier soit « in-
classables quant à la cancérogénicité* pour l’homme ». 
Néanmoins, les fi bres contenues dans la laine de roche pré-
sentent une persistance dans les poumons élevée. 
>  Source : www.inrs.fr/dossiers/fi bres.html

[4] Vue de la salle du conseil municipal et des mariages [5] Vue, depuis la sortie de la salle du conseil : circulations autour du vide sur le 
hall d’accueil, desservant les bureaux des élus. Lors des pauses, les bruits de la 
caféteria, au fond à droite, s’entendent dans la salle de réunion.
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* Ce terme est expliqué dans le glossaire
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Nord

10 m

Plan du sous-sol

Plan du 
rez-de-chaussée

Plan du 1er étage

Plan du 2e étage

3
7

Guichet unique Hall d’accueil Services sociaux culturels

Local technique Local vélo

5

4

Caféteria Salle du conseil Bureaux des élus Administration générale

5

Bureau et cabinet du maire Services techniques
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6 / ENVELOPPE ET PERFORMANCE

Le parti architectural consiste à distinguer les entités fonctionnelles par le traitement des façades. La 
partie administrative, les bureaux des services, est traitée sans ornement par un enduit et animée par ses 
persiennes coulissantes. Cette façade sobre tranche avec celle en bardage métallique de la partie exécu-
tive, les bureaux des élus et du maire. Initialement prévue en bardage bois, cette dernière est séparée du 
pôle délibératif (salle du conseil municipal) par une façade vitrée orientée sud parée de brise-soleil. Face 
au parc Jean Vauzelle, elle marque l’entrée principale du bâtiment.
Le choix de conserver l’image de la mairie d’origine, la façade extérieure en meulières ainsi que les orne-
ments intérieurs, a empêché toute isolation de cette partie.  La performance thermique du pôle est ainsi 
diminuée mais le projet s’inscrit plus fortement dans l’histoire de la ville.
Selon Alain Schnaidt, ce bâtiment est normalement conçu avec assez de zones pour bien gérer le confort 
des usagers, mais son utilisation demande un apprentissage. Les planchers chauffants par exemple ont 
une forte inertie et mettent longtemps pour se chauffer ou se refroidir.

« C’est un bardage 4 fois plus cher qu’un bardage standard mais il avait une histoire, il remplaçait déjà la solution de bardage bois.
» Jean-Luc Hesters, architecte, agence Hesters & Barlatier

[6] Vue sur les différentes façades : en béton peint et persiennes métalliques, en bardage métallique et la mairie d’origine rénovée. Au milieu de la façade sud se trouve 
l’entrée principale.

Coupe longitudinale sur la mairie d’origine et la partie administrative ponctuée par les trois patios< Sud Nord >
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Les performances thermiques visées ont été adaptées au programme, au budget et aux techniques 
disponibles. Elles ont été évaluées en phase APD par le logiciel de simulation thermique dynamique 
CA-SIS. Pour des raisons d’épaisseur des murs et de craintes esthétiques de la part de l’architecte, le 
bâtiment est essentiellement isolé par l’intérieur. Les concepteurs ont pu améliorer l’isolation grâce aux 
premiers rupteurs de ponts thermiques agréés en France, apparus à ce moment. L’intérêt des brise-soleil 
sur les façades intérieures (orientées est et ouest) à l’intérieur des patios est par contre surtout esthé-
tique. Les rayons du soleil sur cette orientation arrivant presque horizontalement, le bâtiment se protège 
lui-même.

^ Diagnostic climatique donnant la course du soleil et les vents dominants

<  [7] Vue sur le patio entre la mairie d’origine et la partie administrative. À l’est, 
la façade est protégée de brise-soleil verticaux alors que les rayons arrivent 
le matin avec une faible inclinaison, tandis que la façade sud, où ce dispositif 
serait plus effi  cace, est protégée de persiennes coulissantes qui plongent les 
bureaux dans l’obscurité quand elles sont fermées.

Coupe transversale sur la partie administrative à travers un patio< Ouest Est >
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« L’isolation intérieure par exemple ne permet pas de profi ter de l’inertie des murs. Jean-Luc Hesters ne le refait plus depuis.
» Alain Schnaidt, S’Pace, AMO environnement

« À l’époque du projet, l’isolation par l’extérieur n’était pas aussi développée qu’aujourd’hui et nous craignions une fi nition 
de mauvaise qualité. L’idéal pour ce projet aurait donc été de faire un double mur qui a l’avantage de créer une inertie 
lourde. Néanmoins, cette solution aurait coûté beaucoup plus cher et avec un COS contraignant, cette solution n’était 
plus possible car l’épaisseur des murs aurait alors atteint plus de 40 cm. C’est donc au fi nal une isolation par l’intérieur 
avec rupteurs de ponts thermiques qui a été mise en place.

» Jean-Luc Hesters, architecte, agence Hesters & Barlatier

 Descriptif U (W/m2K)

NIVEAU D’ISOLATION DES PARTIES NEUVES

Mur extérieur en pierre 0,391

Mur extérieur en bardage 0,342

Toiture terrasse 0,291

Plancher sur extérieur 0,318

Plancher sur vide sanitaire 0,360

Plancher sur sous sol 0,360

Plancher sur terre-plein 0,228

Ubat 0,938

Source : Buhot études conseil ingénierie Picardie, calcul RT2000

« Dans mon bureau (façade ouest), le confort d’été est 
obtenu sans problème en fermant les persiennes suffi  -
samment tôt mais cela demande une discipline. C’est 
une question d’habitude et d’adaptation. Il faut laisser 
les persiennes ouvertes d’au moins un tiers sans per-
siennes pour avoir assez de lumière. Sans les fermer, le 
bureau devient vite surchauffé.

» Claire Viallefont, directrice de l’urbanisme, de l’habitat, de l’im-
mobilier et de l’aménagement durable, mairie des Mureaux

[8] Vue sur la façade ouest et le décroché de la partie représentative orienté au nord
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7 / ÉQUIPEMENTS ET CONSTRUCTION

Les locaux provisoires ont été installés à côté du chantier, permettant à la maîtrise d’ouvrage de suivre 
plus facilement le déroulement des opérations. Pendant les travaux, plusieurs mesures ont été prises 
pour informer les riverains et écouter leur remarques : un numéro vert (qui n’a reçu qu’un appel), une 
adresse mail, une permanence tenue par un technicien et un élu et une lettre distribuée dans les boites 
aux lettres prévenait des nuisances quelques jours avant. C’est ce dernier outil qui a été le plus apprécié 
par les riverains. Le pilote « environnement » inclus dans le groupement d’entreprises a permis d’avoir un 
interlocuteur unique, responsable de la transmission des informations relatives à l’exécution des dispo-
sitifs environnementaux.

« Il a été imposé dans l’appel d’offres qu’un pilote «environnement» soit inclus dans le groupement d’entreprises, afi n 
que l’ensemble des acteurs sur le chantier puisse être formé à la démarche HQE. Ce pilote étant chargé d’initier tous les 
intervenants au respect de la dite démarche.

» Alain Soucours, directeur des bâtiments – services techniques, mairie des Mureaux

 Descriptif Durée de vie

MATÉRIAUX ET PRINCIPES CONSTRUCTIFS

Structure Béton -

Bardage Acier laqué type Baine de PMA -

Toiture Béton et polyuréthane, gravier ou végétalisation -

Couverture Zinc -

Rupteurs de pont thermique Rutherma de Schöck -

Menuiseries extérieures Aluminium, Schüco -

Vitrage Saint-Gobain Glass type Climaplus 4S -

Persiennes coulissantes Luxalon -

Revêtements de sol Lino, carrelage et parquet collé -

Cloisons Plâtre -

Source : Hesters & Barlatier, fi che ARENE

Détail constructif sur la façade est et acrotère :
1 - voile en béton armé peint ;
2 - rupteur de pont thermique ;
3 - châssis aluminium laqué à rupture de pont thermique ;
4 - appui aluminium laqué ;
5 - rail inférieur des volets ;
6 - éclisse métallique capotée pour support des volets ;
7 - rail supérieur des volets ;
8 - volet aluminium laqué ;
9 - protection ;
10 - étanchéité ;
11 - isolant thermique ;
12 - dalle en béton armé ;
13 - couvertine acier laqué ;
14 - faux plafond ;
15 - chape pour plancher chauffant / rafraichissant ;
16 - linoléum.
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 Descriptif
Durée 
de vie

Temps de retour sur 
investissement

ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES

Chauffage Pompes à chaleur eau/eau sur nappe phréatique (30m), CIAT type LPG 290kW - -

Plancher chauffant à eau chaude basse température, ACOME - -

Ventilation Centrale de traitement d’air (CTA) simple et double flux, France air - -

Eau chaude sanitaire Panneaux solaires thermiques (10 m2), type capteur à tube sous vide, 
Thermomax type Solamax

- -

Ballon électrique pour l’appoint d’eau chaude sanitaire - -

Système de gestion Gestion technique centralisée, logiciel Topkapi de Aréal - -

Source : Hesters & Barlatier, fi che ARENE

« Nous avons eu des problèmes de chauffage cette année, il était déséquilibré, certains bureaux étaient surchauffés et à 
l’inverse d’autres ne l’étaient pas assez (notamment les bureaux au nord). La société de maintenance spécialisée qui 
assure le suivi thermique est revenue faire un certain nombre de tests et a réajusté le chauffage, ce qui permettra peut-
être de corriger ces problèmes.

» Claire Viallefont, directrice de l’urbanisme, de l’habitat, de l’immobilier et de l’aménagement durable, mairie des Mureaux

La première solution envisagée pour le chauffage était d’installer une chaudière gaz avec ventilo-con-
vecteurs et rafraîchissement, mais les réflexions pendant les études ont abouti à la mise en place d’une 
pompe à chaleur eau/eau. Pour plus d’informations sur les équipements et le chantier du pôle adminis-
tratif des Mureaux, les fi ches de l’ARENE réalisées en 2005 apportent de nombreux renseignements.

Vue sur les panneaux solaire thermiques à tube sous vide Vue sur le ballon tampon de récupération de 
l’eau de pluie
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8 / USAGES

Depuis sa mise en service, le bâtiment fait l’objet d’un suivi précis des consommations d’électricité et de 
la quantité d’eau de pluie récupérée sur la terrasse haute, ce qui présente l’intérêt de pouvoir évaluer la 
performance réelle d’équipements nouveaux. Les bilans permettent d’observer les évolutions annuelles et 
en l’occurrence que les consommations moyennes annuelles d’électricité ont augmenté sur les dernières 
années. Autre initiative participant du coût global, la maintenance est planifi ée avec des contrats en 
interne, permettant notamment d’avoir des retours sur la pérennité des matériaux et des équipements 
et d’éviter ainsi des travaux de maintenance importants en cas de panne.
En 2008/2009, l’augmentation des consommations électriques par rapport à l’année précédente est due 
notamment à un hiver plus froid, à une surconsommation d’eau chaude sanitaire et à un nouvel équipe-
ment (balayeuses électriques).

« Les petites réparations permettent d’éviter les surcoûts liés à des pannes plus importantes et de capitaliser sur les coûts 
d’entretien par nature d’équipement budgétaire (scolaire, administratif, pôle emploi, etc.). Il y a un retour écrit des 
interventions et vérifi cations sur l’entretien. Néanmoins, on ne peut pas comparer deux bâtis, il y a trop de modes de 
production différents (chauffage, éclairage, etc.).

» Michel Pozzi, responsable bâtiment, mairie des Mureaux

« Nous n’avions pas fi xé d’objectifs précis de consommations mais nous voulions en priorité une consommation affi  chée 
et maîtrisée. 

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux

^ 
Consommations en énergie fi nale*, la surface utilisée pour les ratios est de 4437,2 m2.
Pour la moyenne nationale : ratio moyen observé pour le secteur des bureaux, source : CEREN, suivi 
des parcs et des consommations d’énergie 2004-2005.
Pour les prévisions : source Alto, étude énergétique pour le choix d’une solution de production 
performante. Besoins évalués par simulation avec le logiciel CA-SIS en phase APD.
Pour les consommations réelles : source EDF R&D, suivi des consommations pour la ville des 
Mureaux

<
Le diagramme ci-contre permet de visualiser les périodes de fonctionnement de la pompe à 
chaleur au cours de chaque journée sur toute l’année : en rouge elle est éteinte, en jaune elle 
fonctionne. On lit sur chaque ligne l’état de la pompe à chaleur au cours de la journée et vertica-
lement les jours de l’année. On peut notamment remarquer qu’un dispositif de coupure automa-
tique de 9h à 10h le matin et à partir de 19h le soir a été mis en place l’hiver en 2006/2007 et en 
2008/2009, ce qui explique une partie de l’augmentation entre 2006/2007 et 2007/2008.

0h

Hiver 2006/2007

Hiver 2007/2008

Hiver 2008/2009

Été 2007

Été 2008

9h 10h 19h
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 Prévisions Réels

IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

CO2 (seulement électricité, Kg/m2
SHON*

.an) - 9,05

Acidifi cation - -

Eutrophisation - -

Ecotoxicité aquatique - -

Toxicité humaine - -

Production d’ozone* photochimique - -

Odeur - -

Eau utilisée (pluie + ville, m3/an) - 1329

Utilisation des ressources abiotiques - -

Déchets nucléaires - -

Déchets inertes produits - -

Source : Source EDF R&D, suivi des consommations pour la ville des Mu-
reaux, moyenne sur les 4 premières années de fonctionnement.
Pour les émissions de CO2, méthode ADEME uniquement pour les usages 
électriques.
Le projet n’a pas fait l’objet d’une analyse de cycle de vie (ACV).

Une sensibilisation accrue du personnel de la mairie aux questions environnementales permettrait proba-
blement d’améliorer le confort, le tri des déchets et de diminuer les consommations d’eau et d’énergie 
liées à l’éclairage ou au chauffage. Il n’y a pas de directive claire à tous les personnels à ce sujet et, non 
soutenue par la direction, la cellule énergie n’a pas assez de poids. L’absence prolongée d’un responsable 
énergie, donc de suivi et de sensibilisation a en partie causé une chute de la mobilisation. Le turn-over 
du personnel justifi erait une communication permanente sur l’utilisation du bâtiment. D’après Gilbert 
Aumont, nouveau responsable de la cellule énergie, la différenciation des déchets dans les bureaux n’est 
pas encore en place. Des bacs poubelle ont été récemment installés mais les papiers et journaux sont 
ensuite mélangés.
Des vélos avaient été mis à disposition des agents mais pour des problèmes de dégradation et de main-
tenance, ils ne sont pas utilisés.
Ce bâtiment a permis une sensibilisation importante des personnes extérieures en contact avec la mairie. 
Pour les muriautins qui, selon Alain Soucours, sont venus nombreux aux journées porte ouverte, les visites 
permettent de découvrir ou de voir concrètement les installations d’économie d’énergie, de production 
d’énergie renouvelable ou de récupération d’eau. L’exemple donné initialement par la mairie permet de 
sensibiliser et d’être plus exigent envers les promoteurs et constructeurs sur la commune.

« L’affi  chage des consommations est intéressant pour 
sensibiliser les citoyens et les employés, c’est pédago-
gique, mais il serait surement plus effi  cace de faire réa-
liser une chaufferie spacieuse, pédagogique et que tous 
les étudiants d’IUT viennent la visiter et apprendre son 
fonctionnement.

» Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mo-
bilité et au développement durable, mairie des Mureaux

« En terme de ventilation, il y a des choses à améliorer, 
entre autre une sensibilisation du personnel sur l’ouver-
ture des fenêtres, etc.

» Alain Soucours, directeur des bâtiments – services techni-
ques, mairie des Mureaux

 Prévisions
mai 2005 - 

avril 2006

mai 2006 - 

avril 2007

mai 2007 - 

avril 2008

mai 2008 - 

avril 2009

Évolution de la consommation d’eau en m3

Eau de ville - 780 932 1651 870

Eau de pluie récupérée - 123 196 458 306

Total - 903 1128 2109 1176

Source : EDF R&D Suivi des consommations pour la ville des Mureaux, répartition pour 2008-2009

Eau 
récupérée

Eau de 
ville

Total

Répartition de la consommation d’eau en m3

WC 306,4 361,4 667,8

ECS 186,8 186,8

Autres 322,5 322,5

Total 306,4 870,7 1177,1

* Ce terme est expliqué dans le glossaire
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Profi l développement durable

 DIMENSION ENVIRONNEMENTALE
Objectif Mise en œuvre Observations

 LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre dues aux bâtiments et aux 
déplacements

Les services de la mairie ont été rassemblés en centre ville. Les 
consommations électriques sont suivies depuis 5 ans, ce qui permet 
d'évaluer les émissions de GES liées à cet usage. 

Pas d'analyse de cycle de vie. Les pompes à 
chaleur contiennent un fluide frigorigène  
ayant un impact sur l'effet de serre.

Diminuer la consommation d’énergie 
totale dues aux bâtiments et aux 
déplacements

Le bâtiment a fait l'objet de simulations thermiques et les 
consommations électriques sont suivies depuis 5 ans. Il est isolé 
par l'intérieur avec rupteurs de ponts thermiques. Une ventilation 
double-flux permet de récupérer une partie de la chaleur de l'air 
sortant.

L'énergie grise n'est pas évaluée. 

Employer des énergies primaires 
renouvelables

Des panneaux solaires thermiques produisent une partie de l'eau 
chaude sanitaire.

Lutter contre la destruction de la couche 
d’ozone stratosphérique 

Conformément à la réglementation, le fluide frigorigène (R407c) 
utilisé dans la pompe à chaleur ne contient pas de chlore.

Pas d'analyse de cycle de vie qui 
permettrait d'évaluer le potentiel de 
destruction de la couche d'ozone.

Limiter la formation locale d’ozone 
troposphérique

Pas d'analyse de cycle de vie qui 
permettrait d'évaluer les émissions 
d'oxydes d'azote et de COV.

 DÉVELOPPEMENT DE LA BIODIVERSITÉ

Réduire les sources d’eutrophisation Pas d'évaluation des rejets de nitrates.

Intégrer le site dans une logique de 
continuité écologique (faune et flore)

Revaloriser les territoires à faible valeur 
écologique (faune, flore, sols)

Minimiser l’impact sur les sites de 
valeur écologique

Valoriser les espèces végétales 
indigènes 

Prendre en compte les habitats des 
espèces animales, existantes ou 
nouvelles

Diversifi er les essences Les patios et une partie de la toiture sont végétalisés.
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Objectif Mise en œuvre Observations

 UTILISATION RAISONNÉE DES RESSOURCES ET RÉDUCTION DES DÉCHETS

Préserver la ressource énergie non 
renouvelable en minimisant son 
utilisation

Le rassemblement des services diminue les déplacements 
consommateurs d'énergie fossile, des vélos ont été mis à disposition 
des agents.

Les vélos ne sont pas utilisés.

Assurer la pérennité et minimiser les 
impacts en cycle de vie des matériaux et 
équipements, notamment par les choix 
constructifs

Le service bâtiment suit et planifi e la maintenance du patrimoine 
municipal et a participé à la conception.

Pas d'analyse de cycle de vie des 
matériaux.

Favoriser les matériaux locaux, de 
qualité, gérés durablement

Minimiser la production de déchets 
non dangereux pendant les phases de 
chantier et de fonctionnement

Quelques matériaux de déconstruction (pierres) ont été 
récupérés.

Minimiser la production de déchets à 
risques pendant les phases de chantier 
et de fonctionnement

Gérer la ressource eau (potable, 
pluviale, usées)

Les sanitaires sont en partie alimentés par de l'eau de pluie 
récupérée.

Réutiliser des sites déjà urbanisés et des 
constructions existantes

La parcelle était déjà construite, la mairie d'origine a été 
réhabilitée.

Anticiper la mutabilité du tissu urbain, 
des parcelles et des constructions

Limiter l’étalement urbain La parcelle d'origine a été densifi ée.

Utiliser et décontaminer des terrains 
pollués

sans objet

 GESTION DE L’ENVIRONNEMENT ET DES RISQUES

Limiter les impacts environnementaux 
liés à l’organisation et à la gestion 

Des assistants à maîtrise d'ouvrage ont permis d'optimiser les 
impacts environnementaux du projet fi nal. Les bureaux provisoires 
ont été installés juste à côté du chantier. Le guichet unique limite les 
déplacements des citoyens pour leurs démarches.

Prendre en compte les risques 
climatiques locaux 

Prendre en compte les risques 
géophysiques locaux 

Identifi er les risques technologiques
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 DIMENSION SOCIALE
Objectif Mise en œuvre Observations

 VALORISATIONS SOCIALES ET CULTURELLES

Conduire une stratégie raisonnée 
et innovante d'implantation et de 
programmation

Tous les services sont regroupés en un bâtiment en centre ville, 
la programmation s'est faite dans le cadre d'une réorganisation 
globale des services de la municipalité.

Favoriser la mixité fonctionnelle et 
intergénérationnelle

Adapter le concept du projet à la forme 
et à l‘esthétique du contexte, aux 
références culturelles et sociales

Le projet intègre bien la mairie d'origine et tient compte des espaces 
publics alentours.

Informer, consulter et faire participer le 
public sur l’opération et son rôle futur 
au sein du quartier, de la ville

Plusieurs formes d'information au public ont été mises en place. Le public n'a pas participé à l'élaboration 
du projet.

Intervenir avec des effets sociaux 
bénéfi ques localement

Limiter les nuisances sur la communauté 
locale

Les riverains étaient prévenus des nuisances de chantier par lettre 
quelques jours avant.

Améliorer la qualité du concept 
du projet et suivre les objectifs du 
programme pendant toute son 
élaboration

Utiliser des dispositifs techniques 
en adéquation avec les utilisateurs, 
permettre l'utilisation claire et 
instinctive du programme

Les trois pôles à l'intérieur du bâtiment sont bien desservis, mais 
l'orientation n'est pas évidente au sein des bureaux des services.

Il n'y pas de formation à l'usage du 
bâtiment ni de manuel d'utilisation.

Améliorer la fonctionnalité, 
l'habitabilité, la convivialité et faciliter 
l'appropriation diversifi ée de l’espace 
d’usage

Faciliter l'accessibilité pour tous Des ascenceurs desservent tous les niveaux.

Favoriser les attitudes éthiquement 
et socialement responsables pour 
l’utilisation du bâtiment

Prendre en compte le confort d'usage, la 
satisfaction des usagers et les évolutions 
des modes de vie

 DIVERSIFICATION DES DÉPLACEMENTS ET MOBILITÉ ACCRUE

Améliorer l’accessibilité et la proximité 
entre l’habitat, les lieux de travail et les 
équipements publics et services

Les services de la mairie ont été rassemblés en centre ville.

Améliorer l’accessibilité et la proximité 
aux réseaux de transports collectifs

La mairie est à proximité de la gare ferroviaire et routière.

Améliorer l’offre de liaisons piétonnes 
protégées pour l’accès direct aux 
équipements publics de quartier

Les espaces publics autour de la mairie ont été réaménagés, 
améliorant les circulations piétonnes.

Améliorer l’offre de liaisons cyclables 
protégées 

Améliorer l’offre de véhicules partagés 
(co-voiturage, location ..)

Améliorer l'intermodalité et les 
équipements spécifi ques aux modes de 
transports choisis 

Une partie du parking est réservée aux vélos.
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Objectif Mise en œuvre Observations

 SANTÉ DES PERSONNES

Optimiser l'apport de lumière naturelle Bureaux et circulations sont éclairés naturellement, des persiennes 
coulissantes sur les façades est et ouest et des stores sur les façades 
sud permettent de réguler l'éclairement.

Pas de simulation d'éclairement.

Penser l'éclairage artifi ciel en 
complémentarité de la lumière 
naturelle.

Dans les couloirs, la lumière artifi cielle est asservie à des sondes de 
luminosité.

L'éclairage artifi ciel n'est pas optimisé, les 
sondes de luminosité sont placées dans les 
zones plus sombres, mais commandent 
également les lampes en face des baies 
vitrées.

Améliorer l'ambiance thermique 
d'hiver et d'été 

Les persiennes coulissantes sur les façades est et ouest permettent 
de se protéger des surchauffes d'été.

Les bureaux au sud sur les patios ne sont 
pas assez protégés et sont surchauffés 
l'été, ceux au nord sont trop froids l'hiver.

Améliorer l'ambiance acoustique Pas d'étude acoustique spécifi que. 
Certains locaux sont trop bruyants.

Améliorer l'ambiance tactile 

Améliorer l'ambiance olfactive

Améliorer la qualité de l’air intérieur Ventilation double flux et ouverture manuelle des fenêtres. Pas d'étude sur les impacts sanitaires des 
matériaux utilisés.

Prendre en compte la toxicité dans les 
espaces d'usage

Le réseau d'eau de pluie récupérée est bien distingué du réseau 
d'eau potable.

La qualité de l'eau de pluie récupérée 
n'est pas mesurée.

Prendre en compte les aspects sanitaires 
liés aux espaces extérieurs végétalisés

Pas de recensement des espèces 
allergènes.

 PROTECTION DES BIENS ET DES PERSONNES

Améliorer la protection des biens et 
des personnes (risques humains : vols, 
agressions)

Améliorer la protection des biens et 
des personnes (risques du bâtiment : 
incendies, chute d’éléments de façade)

Prendre en compte les règles de sécurité 
des ouvrages (Catastrophes naturelles : 
risques telluriques, climatiques, 
incendies)

Améliorer la sécurité sur le chantier
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 DIMENSION ÉCONOMIQUE
Objectif Mise en œuvre Observations

  VALORISATION DU FINANCEMENT ET GESTION DE L’OPÉRATION

Conduire une analyse fonctionnelle 
précise du projet (adéquation au 
contexte territorial, aux aspirations de 
la clientèle ou usagers, aux critères de 
faisabilité économique de l’opérateur, 
prévoir au plus juste pour ne pas 
surdimensionner.)

Les besoins pouvaient être défi nis à partir de l'organisation initiale, 
le programme a été élaboré en fonction des économies de foncier 
et d'énergie potentielles.

Prévoir des espaces partagés et 
multifonctionnels

Les partie communes des différents services sont maintenant 
mutualisées.

Optimiser la valeur d’usage du cadre 
bâti et réduire les coûts de construction 
et de fi nancement

La maintenance est planifi ée par des contrats internes avec les 
services techniques.

Améliorer les standards 
d'aménagement, d'architecture et de 
gestion

Le projet a été une opération pilote pour la certifi cation HQE des 
bâtiments tertiaires. La mairie a fait appel à un assistant à maîtrise 
d'ouvrage pour l'organisation globale du projet.

 ÉVALUATION SUR LA DURÉE DE VIE DES INVESTISSEMENTS FINANCIERS

Évaluer en coût global la construction 
- Coordonner et  standardiser les 
méthodes et collectes de données pour 
obtenir une meilleure expertise de la 
valeur du projet en tant qu’aide à la 
décision

Les consommations électriques, les performances de la pompe à 
chaleur et la quantité d'eau de pluie récupérée sont suivies.

Appliquer une analyse multicritères 
incluant gestion du risque et coût global 
pour évaluer le projet  sur ses qualités et 
performances et non sur la seule valeur 
du coût d’investissement 

Apprécier la valeur d’échange du 
patrimoine immobilier à différentes 
échéances, qualité pérenne, maîtrise des 
temps de retour sur investissements  

Pas d'évaluation du temps de retour 
sur investissement des différents 
équipements.

Estimer la valeur d’usage pour les 
propriétaires ou occupants pour qui le 
bâtiment est construit

Prévoir l’adaptabilité de la construction, 
la flexibilité des espaces, l’évolutivité de 
l’enveloppe et la déconstructibilité

Étudier des modes opératoires aisés 
pour les travaux de maintenance (court 
et long terme)

 ÉVALUATION DES IMPACTS INDIRECTS

Favoriser les emplois, services 
spécialisés et productions locaux

Promouvoir l’excellence et l’innovation 
technique, utiliser l’image de marque et 
la communication externe 

Ce projet a fait l'objet de nombreuses communications, visites, 
journées porte-ouverte.
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>  Bruno Peuportier, Éco-conception des bâtiments et des quartiers, Mines ParisTech, collection « Sciences de la terre et 
de l’environnement », 2008

>  Déoux Suzanne et Pierre, le Guide de l’habitat sain. Habitat, qualité, santé, pour bâtir une santé durable, Medieco, 
2004

Annexes
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Liste des entretiens
Pour mener à bien cette analyse, Ekopolis a cherché à mettre en évidence les réflexions des acteurs du projet qui ont conduits aux 
solutions mises en œuvre.  Pour cela, des entretiens ont été menés, dont les retranscriptions sont accessibles sur www.ekopolis.fr.
Pour plus d’informations, vous pouvez contacter Ekopolis.

Entretiens avec :
>  Jean-Luc Hesters, architecte, agence Hesters & Barlatier, 16/07/2009
>  Alain Soucours, directeur des bâtiments – services techniques et Gilbert Aumont, responsable cellule énergie, mairie des 

Mureaux, 09/09/2009
>  Alain Schnaidt, S’Pace, AMO environnement, 27/10/2009
>  Michel Carrière, maire adjoint à l’environnement, à la mobilité et au développement durable, mairie des Mureaux, 18/02/2010
>  Michel Pozzi, responsable bâtiment, mairie des Mureaux, 18/02/2010
>  Claire Viallefont, directrice de l’urbanisme, de l’habitat, de l’immobilier et de l’aménagement durable, mairie des Mureaux, 18/02/2010

Archives
Les documents réunis par Ekopolis au cours de l’analyse sont archivés. Dans le but de diffuser les expériences de projets, ces 
documents sont centralisés et téléchargeables sur le site www.ekopolis.fr, en accès libre pour certains, restreint pour d’autres, 
selon la confi dentialité voulue par leur auteur.
Pour plus d’informations, vous pouvez contacter Ekopolis.

Agence Hesters & Barlatier
> Dossier plans coupes détail En accès libre
> Notice architecturale du concours En accès libre

Mairie des Mureaux
> Contrat de maintenance interne En accès libre

Alto
> Étude énergétique comparative En accès libre
> Synthèse de l’étude énergétique comparative En accès libre

EDF R&D
> Suivi énergétique de la mairie des Mureaux de mai 2007 à avril 2008, 3e année d’exploitation En accès libre
> Suivi énergétique de la mairie des Mureaux de mai 2008 à avril 2009, 4e année d’exploitation En accès libre
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Glossaire
•  Pour évaluer la Cancérogénicité d’une substance, plusieurs classifi cations peuvent être utilisées dont celle de l’Union Euro-

péenne ou celle du Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC). Le classement de l’Union Européenne porte 
uniquement sur les substances chimiques, alors que la classifi cation du CIRC prend en compte la nature des agents (chimi-
ques, physiques ou biologiques) et les circonstances d’exposition de la vie courante. Elle ne revêt en rien un caractère régle-
mentaire. Le CIRC regroupe les substances cancérogènes en 5 catégories :

 •  Le groupe 1 : l’agent (ou le mélange) est cancérogène pour l’homme. Les circonstances d’exposition donnent lieu à des 
effets cancérogènes avérés pour l’homme et l’animal. (Exemple : le benzène)

 •  Le groupe 2A : l’agent (ou le mélange) est probablement cancérogène pour l’homme. Les indications sur la cancérogé-
nicité sont « presque suffi  santes » chez l’homme et avérées chez l’animal.  

 •  Le groupe 2B : l’agent (ou le mélange) est un cancérogène possible pour l’homme. Dans ce groupe, les indications 
sur le caractère cancérogène d’une substance sont « limitées » chez l’homme et sont « insuffi  santes » chez l’animal. 
(Exemple : le styrène)

 •  Le groupe 3 : l’agent (ou le mélange) ne peut être classé du point de vue de sa cancérogénicité pour l’homme. Les indi-
cations de sur le caractère cancérogène sont « insuffi  santes » chez l’homme. (Exemple : la caféine)

 •  Le groupe 4 : l’agent (ou le mélange) est probablement non cancérogène pour l’homme. Les indications suggèrent une 
absence de cancérogénicité chez l’homme et l’animal.

> Pour plus d’informations : site internet du centre international de recherche contre le cancer, www.iarc.fr

•  L’Énergie primaire est celle puisée dans la nature, transformée ensuite avec plus ou moins de pertes en énergie fi nale : celle 
qu’on achète. Raisonner en énergie primaire, c’est donc créer une incitation pour améliorer les chaînes de transformation et 
rendre obligatoire la maîtrise de l’énergie.

> Pour plus d’informations : Rénovation à basse consommation d’énergie des logements en France, Olivier Sidler, août 2007, 
 http ://sidler.club.fr

•   L’Ozone stratosphérique (de haute altitude) protège la terre en fi ltrant la presque totalité des rayons ultra-violets de type 
B (qui provoquent des atteintes de la peau, des yeux et du système immunitaire). Cette couche subit des variations d’épais-
seur saisonnières naturelles, mais les activités humaines - principalement les émissions de chlorofluorocarbures (CFC), 
interdits en France depuis 1996, les halons, utilisés pour la protection contre l’incendie et les hydrochlorofluorocarbures 
(HCFC) - entrainent une diminution globale de son épaisseur.

  L’essentiel de l’ozone troposphérique (de basse altitude) est un polluant d’origine anthropique, produit par la réaction des 
oxydes d’azote et des composés organiques volatiles (COV) sous l’effet des rayons ultra-violets ainsi qu’au voisinage des 
lignes à haute tension. Il participe aux phénomènes des pluies acides et de « smog » d’été et l’élévation de sa concentration 
est responsable d’une hausse de 20% du nombre d’hospitalisations de personnes âgées souffrant de maladies respiratoires 
chroniques.

>   Pour plus d’informations : Eco-conception des bâtiments et des quartiers, Bruno Peuportier, Mines ParisTech, collection 
sciences de la terre et de l’environnement, p. 20,29,31

•  Surfaces : la surface hors œuvre brute (SHOB) et la surface hors œuvre nette (SHON) sont constituées notamment 
de surfaces closes non chauffées et extérieures. La surface habitable (SH) est par contre celle qui rend le service fi gurant 
au cahier des charges du bâtiment et la surface dans œuvre (SDO) est calculée comme la somme des surfaces de plancher 
de chaque niveau de construction calculée à partir du nu intérieur des façades. La SDO ou SH sont donc plus appropriées 
pour comparer quantitativement plusieurs projets.

> Pour plus d’informations : Abcdaire du particulier sur www.urcaue-idf.fr

– 26 –



– 27 –

À suivre...
Le retour d’expérience s’est déroulé entre juillet 2009 et avril 2010, période au cours de laquelle tous les acteurs du projet, des élus 
aux usagers, ont été rencontrés.
Par rapport aux autres études menées en 2009 (le groupe scolaire Jean-Louis Marquèze, le centre technique municipal de 
Bonneuil et le parc nautique de l’île de Monsieur à Sèvres) le pôle administratif des Mureaux avait la particularité d’avoir fait 
l’objet de nombreuses communications et publications (notamment les fi ches de l’ARENE), mais surtout d’avoir été livré et suivi 
depuis 5 ans. L’étude s’est donc davantage focalisée sur l’usage du bâtiment.

L’intérêt de ce projet réside également dans la suite logique des constructions conduites par la municipalité. Avant le pôle admi-
nistratif, c’est sur le restaurant scolaire Jean-Zay que la mairie avait commencé à travailler sur les économies d’énergie, accom-
pagnée par l’architecte Hélène Fricout-Cassignol. Les enseignements tirés de ces deux projets aideront probablement à mieux 
réussir la bibliothèque et le groupe scolaire et centre de loisirs, dont la municipalité souhaite qu’ils soient conçus dans un objectif 
zéro-énergie.

Cinq ans après la livraison, les points forts de cette réalisation restent la bonne gestion du projet, des acteurs et du temps. La 
disponibilité du suivi des consommations en fait un exemple riche d’enseignements. Les nombreuses techniques mises en place 
(simulations thermiques, suivi des consommations énergétiques, récupération de l’eau de pluie, végétalisation) ont permis de 
sensibiliser les habitants ainsi que d’être plus exigeant sur la qualité des constructions dans la commune, selon Claire Viallefont, 
actuelle directrice de l’urbanisme.

La sensibilisation des usagers reste l’un des points les plus importants à améliorer aujourd’hui. Les consommations étant suivies 
depuis déjà plusieurs années, l’impact d’actions de communication pourraient être évaluées, comme l’affi  chage des consomma-
tions (ce qui permettrait de rappeler la présence des équipements) ou la diffusion d’un manuel d’utilisation. Des bilans réguliers 
et les rappels sur le fonctionnement du bâtiment pourraient être diffusés par l’intermédiaire des directeurs de service. Dans 
d’autres structures, l’énergéticien rappelle directement deux fois par an à chacun des usagers les principes de fonctionnements 
et les préconisations pour diminuer la consommation d’énergie. Les dispositifs d’économie d’énergie du matériel informatique, 
qui représente une part importante de la consommation totale, pourraient également être vérifi és.

L’expérience de la construction du pôle administratif des Mureaux reste encore un exemple d’actualité et les chiffres annoncent 
des économies d’énergie et d’eau. Il faudrait pourtant, pour dresser un bilan global, comparer le nouveau projet avec la situation 
initiale, c’est-à-dire en prenant en compte l’ancien patrimoine des 21 bâtiments municipaux. Le budget de l’opération tient à la 
cession d’une partie des anciens édifi ces, qui sont chauffés pour ne pas les dégrader tant qu’ils appartiennent à la municipalité. 
L’échelle du système pris en compte pour établir le bilan tant économique qu’énergétique pourrait donc être élargie.
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 Fiche technique 

PÔLE ADMINISTRATIF
DES MUREAUX

Programme : 
Regroupement des 21 anciens bâtiments municipaux en 
un pôle administratif rassemblant l’accueil du public, les 
services délibératifs, exécutifs (les bureaux des élus) et 
administratifs (administration générale, services sociaux 
culturels et techniques)
Type d’intervention : démolition, extension et réhabilitation
Surface de la parcelle : 4 660 m2

Surface HON* : 4 437 m2

Effectifs :  200 employés, 100 visiteurs par jour 

Marché de défi nition : début 2002 - début 2003 
Études : début 2003 - mai 2003
Permis de construire : octobre 2003
Démolition : octobre 2003 - décembre 2003
Chantier : janvier 2004 - mai 2005

Coût total du projet : 9 050 000 € HT 2

Coût des études : 570 000 € HT
Coût travaux bâtiment : 6 539 084 € HT 1

1 : Source Hesters&Barlatier, valeur novembre 2003, inclus fondations et 
aménagements extérieurs
2 : Source fi che CSTB

Aides fi nancières : 
CRIF : 810 000 €
Département : 630 000 €
ADEME : 44 612 €
Agence de l’eau : 3 300 €
CSTB : 15 000 €

Distinctions :
Opération pilote certifi ée NF bâtiments tertiaire démarche HQE

Adresse : 
Place de la Libération 
78130 Les Mureaux

Contexte urbain : résidentiel
Nombre d’habitants dans la commune : 33 000

Maîtrise d’ouvrage :
Maître d’ouvrage : Mairie des Mureaux (78), Michel Carrière, 
Alain Soucours et Gilbert Aumont
AMO management : Algoë (75)
AMO Environnement : S’Pace Environnement (75)

Maîtrise d’œuvre :
Architecte mandataire : Hesters & Barlatiers (75), Jean-Luc 
Hesters
Bureau d’étude thermique : Alto (77)

Entreprises :
Moniteur HQE : Elan (78)
Entreprise générale : Quille (76)

Usagers rencontrés :
Responsable des bâtiments : Michel Pozzi
Directrice de l’urbanisme : Claire Viallefont

 Rédaction :   Clément Rigot (Ekopolis) et Pauline Blanchard (Master risques en santé dans l’environ-

nement bâti, ISSBA Angers), avec la participation de Christelle Louvet (CAUE78), Solène 

Mourey (CAUE75), Thomas Philippon (Ekopolis) et Élisabeth Rojat-Lefebvre (CAUE 78).

 Graphisme :  CHEERI

  Pour toute remarque ou suggestion : clement.rigot@ekopolis.fr

www.ekopolis.fr

contact@ekopolis.fr


